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REPUBLIQUE FRANCAISE
 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
 
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant : 
 
 
 
 
Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense :
 
 
Vu les articles 606, 607 et 608 du code de procédure civile, ensemble l’article 607-1 de ce 
code ;
 
 
Attendu que les jugements en dernier ressort, qui se bornent à statuer sur une exception 
de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident, sans mettre fin à l’instance, 
ne peuvent être frappés de pourvoi en cassation indépendamment du jugement sur le fond 
que dans les cas spécifiés par la loi ou en cas d’excès de pouvoir ; qu’en application de 
l’article 607-1 du code de procédure civile, peuvent être frappés de pourvoi en cassation 
les arrêts par lesquels la cour d’appel se prononce sur la compétence sans statuer sur le 
fond du litige ;
 
 
Attendu que Mme X... a formé un pourvoi en cassation contre l’arrêt d’une cour d’appel 
qui, sur l’appel formé contre l’ordonnance d’un juge de la mise en état, a confirmé 
l’ordonnance en ce qu’elle a déclaré recevables les demandes formées contre Mme X... 
et, l’infirmant, a condamné Mme X... à payer diverses sommes à titre de provisions aux 
sociétés Nacarat participations et Ilot de la place Lumière ;



 
 
Attendu qu’en écartant la fin de non-recevoir prise de ce que le juge de la mise en état ne 
peut, par application de l’article 5-1 du code de procédure pénale, accorder la moindre 
provision, dès lors que seul le juge des référés, dans l’hypothèse d’une procédure pénale, 
dispose de ce pouvoir, la cour d’appel n’a pas statué sur une exception d’incompétence ;
 
 
Et attendu que le pourvoi, dirigé contre un arrêt qui n’a pas tranché le principal ni mis fin à 
l’instance devant le tribunal de grande instance et n’est pas entaché d’excès de pouvoir, 
n’est pas recevable ;
 
 
PAR CES MOTIFS :
 
 
DECLARE IRRECEVABLE le pourvoi ;
 
 
Condamne Mme X... aux dépens ;
 
 
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande, la condamne à payer aux 
sociétés Nacarat, Ilot de la place Lumière et Nacarat participations la somme globale de 3 
000 euros ;
 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du six décembre deux mille dix-huit. Publication : 
 
 
 
Décision attaquée : Cour d’appel de Douai , du 12 janvier 2017
 
 
 
 


